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On peut trouver des médicaments contrefaits partout :

Dans la rue… Sur internet… Et même dans le circuit 
légal de distribution…

Le marché, la production, la distribution et les ventes de 
médicaments contrefaits sont en hausse :

Une analyse des rapports 
effectués sur une période de 
5 ans (de 2005 à 2010) 
montre que les médicaments 
contrefaits ont augmenté de 
122 % et les vols et les 
détournements de 66 %.

TOUS LES DOMAINES 
THÉRAPEUTIQUES
SONT CONCERNÉS

52.8 % des médicaments 
contrefaits trouvés dans le 
circuit légal sont des 
TRAITEMENTS
INDISPENSABLES :

Anti-infectieux* Cardiovasculaire Système nerveux 
central

Alimentaire

* Y compris les anti-infectieux/antibiotiques de marques princeps et génériques, tels que les antipaludéens 

Voie d’administration :

Orale Injectable

ON MANQUE DE RAPPORTS SUR LES MÉDICAMENTS CONTREFAITS.
D’APRÈS LE SYSTÈME DE REPORTING DE PSI (PHARMACEUTICAL SECURITY 
INSTITUTE), LES ANALYSES ONT DÉMONTRÉ QUE :

Plus d’un tiers des 
pays ont leur circuit 
légal de distribution 
affecté.

51.3 % des rapports ne 
contiennent que très peu 
d’informations, ne 
permettant pas une 
classification approfondie.

LES SOURCES DE RENSEIGNEMENTS DÉMONTRENT UNE GRANDE 
DISPARITÉ ENTRE LES CONTINENTS :

Asie

Amérique

Afrique

Europe

Océanie

5 PAYS REPRÉSENTENT

DE TOUS LES RAPPORTS :
Ukraine

Russie

Ouzbékistan

Pérou

Chine

POUR POUVOIR COMBATTRE LE MARCHÉ MONDIAL DU 
MÉDICAMENT CONTREFAIT, IL FAUDRAIT UNE MEILLEURE 

SURVEILLANCE, Y COMPRIS UNE MISE EN LUMIÈRE DES 
INFRACTIONS À LA SÉCURITÉ, UN RECUEIL DES DONNÉES, 

DES ANALYSES ET LEUR DIFFUSION.

CONCLUSIONS :

3 besoins clés ressortent de cette 
étude :

plus grande cohérence, 
standardisation et collecte de 
données fiable en vue d’analyses ;

amélioration des rapports par pays ;

rapports beaucoup plus détaillés.

RECOMMANDATIONS :

développement et coordination d’un 
système avec point de contact unique, 
composé des autorités compétentes 
de chaque pays, afin d’exercer une 
surveillance et de signaler les 
incidents de contrefaçon auprès d’un 
système central global.

développement d’un kit de bonnes 
pratiques comprenant des formations 
permanentes,  du renforcement de 
compétences, de l’assistance 
technique, du partage d’informations 
et des partenariats. Ce kit devrait être 
développé avec le concours des 
autorités réglementaires, 
gouvernementales,  services des 
douanes, industriels 
pharmaceutiques, institutions 
universitaires et autres parties 
prenantes.


